
Protocole d’accord préélectoral
L’employeur n’est pas lié par un protocole préélectoral
ne répondant pas à la condition de double majorité

Le protocole d’accord préélectoral ne remplissant pas la condition de
double majorité n’est pas valide au sens de l’article L. 2314-3-1 du
Code du travail, de sorte que l’employeur pouvait unilatéralement fixer
les modalités de l’élection qui ne relevaient pas de la compétence de
l’administration du travail.
Cass. soc., 20 mars 2019, n° 18-60.063 F-D

Confirmation de jurisprudence : si le protocole préélectoral
qui a été élaboré avec les syndicats ne répond pas à la condition
de double majorité (en nombre et en voix), l’employeur peut
fixer seul les modalités pratiques de déroulement du scrutin
pour lesquelles la saisine du Direccte n’est pas obligatoire
(Cass. soc., 26 septembre 2012, nº 11-22.598). Et notamment, il
n’est pas nécessaire, selon cet arrêt, de saisir le tribunal d’ins-
tance ou de conclure un avenant à ce protocole, pour reporter
la date de dépôt des candidatures et professions de foi.

Préavis de licenciement
Licenciement pour faute grave : le contrat 
de travail peut imposer le paiement 
de l’indemnité de préavis
La faute grave n’est privative des indemnités de préavis que dans la
mesure où le contrat de travail liant les parties ne contient pas de dis-
positions plus favorables au salarié. Lorsque le contrat de travail prévoit
un préavis, en cas de rupture du contrat du fait de l’une ou de l’autre
des parties, sans établir de distinction selon le motif de la rupture, le
licenciement motivé par une faute grave ouvre droit au paiement de
l’indemnité de préavis.
Cass. soc., 20 mars 2019, n° 17-26.999 F-D

Le droit au préavis est subordonné à la condition expresse
que le licenciement ne soit pas «motivé par une faute grave»
(C. trav., art. L. 1234-1). La Cour de cassation rappelle toutefois
qu’en dépit d’une telle faute, l’employeur peut être tenu de
verser une indemnité de préavis en présence d’une clause
contractuelle en ce sens. Tel est le cas lorsque, comme en l’es-
pèce, le contrat prévoit un droit au préavis en cas de «rupture
du fait de l’une ou de l’autre des parties», sans établir aucune
distinction selon le motif de la rupture. En affirmant le droit
au préavis de façon générale, sans l’exclure en cas de faute
grave, cette clause plus favorable doit prévaloir sur les dispo-
sitions légales. Il en va de même lorsque le contrat prévoit
un préavis en cas de rupture «pour quelque raison que ce
soit » (v. Cass. soc., 1er octobre 2003, n° 01-43.601).

Licenciement économique
Définition du groupe de moyens pour apprécier 
le caractère suffisant du PSE : exclusion 
d’une société gérant un fonds d’investissement
Dès lors qu’il n’était pas établi que la société de gestion du fonds
commun de placement à risque détenait directement ou indirectement
une fraction du capital de la holding, lui conférant la majorité des droits
de vote dans les assemblées générales, la cour d’appel en a exactement
déduit qu’elle ne pouvait être considérée comme contrôlant la filiale
par application des dispositions combinées des articles L. 233-3, I, 1°
et L. 233-4 du Code de commerce, le premier de ces articles dans sa
rédaction alors applicable. Ayant seulement relevé l’existence de liens
de contrôle et de surveillance entre la holding et la société de gestion
de ce fonds, la cour d’appel n’a pas constaté que le pacte d’associés
définissant les droits et obligations respectifs de la holding et de ses
divers actionnaires, dont le fonds commun de placement à risque géré
par la société, conférait à cette dernière le droit d’exercer une influence
dominante sur la première au sens des dispositions alors applicables
de l’article L. 233-16, II, 3° du Code de commerce.
Cass. soc., 20 mars 2019, n° 17-19.595 FS-PB

Pour apprécier la pertinence des mesures du PSE au regard
des moyens financiers du groupe, la jurisprudence judiciaire
a retenu une définition capitalistique du groupe, reposant
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sur les rapports sociétaires définis par le Code de com-
merce : la pertinence doit s’apprécier compte tenu des
moyens de l’ensemble des entreprises unies par le
contrôle ou l’influence d’une entreprise dominante,
dans les conditions définies à l’article L. 2331-1 du Code
du travail (relatif à la mise en place du comité de
groupe), sans qu’il y ait lieu de réduire le groupe aux
entreprises situées sur le territoire national (Cass. soc.,
16 novembre 2016, n° 15-15.290 PBRI). Et l’article L. 2331-
1 renvoie notamment au groupe formé par une entre-
prise dominante et celles « qu’elle contrôle dans les
conditions définies à l’article L. 233-1, aux I et II de
l’article L. 233-3 et à l’article L. 233-16 du Code de com-
merce». Dans la présente affaire, la Cour de cassation
devait déterminer, au regard des règles ainsi fixées, si
la société gestionnaire d’un fonds commun de place-
ment, lequel avait acquis 85% du capital d’une «holding
de reprise» (créée pour le rachat de la totalité des parts
de la société-mère d’un groupe), devait contribuer au
PSE élaboré dans l’une des filiales de cette société-
mère. La chambre sociale, compétente s’agissant d’un
PSE antérieur à la loi du 14 juin 2013, a répondu par la
négative, en se référant aux dispositions du Code de
commerce figurant au I de l’article L. 2331-1 du Code
du travail. Ainsi :
– il n’était pas établi que la société gérant le fonds com-
mun de placement détenait directement ou indirec -
tement une fraction du capital de la holding, lui confé-
rant la majorité des droits de vote dans les assemblées

générales. Elle ne pouvait donc être considérée comme
contrôlant la filiale, en application des dispositions com-
binées des articles L. 233-3, I, 1° et L. 233-4 du Code de
commerce. La Haute juridiction s’en remet à l’appré-
ciation des juges du fond qui avaient relevé à cet égard
que l’identité des détenteurs du portefeuille de valeurs
gérées collectivement au sein du fonds n’était pas
connue ;
– il n’était pas démontré que le pacte d’associés définissant
les droits et obligations respectifs de la holding et de ses
divers actionnaires (incluant le fonds) conférait à la
société gérant le fonds commun de placement « le droit
d’exercer une influence dominante» sur celle-ci, au sens
de l’article L. 233-16, II, 3° du Code de commerce.
En présence d’un simple lien de contrôle et de surveil-
lance ne permettant pas de la qualifier d’entreprise
dominante au regard des critères posés par les disposi-
tions du Code de commerce, la société de gestion du
fonds n’avait donc pas à faire partie du groupe dont les
moyens financiers devaient être mobilisés pour la mise
en œuvre du PSE.
Elle n’avait pas davantage à être intégrée au groupe de
reclassement, lequel se définit au regard du seul critère
de la permutabilité du personnel (Cass. soc., 16 novembre
2016 précité). Les juges du fond, approuvés par la Cour
de cassation, ont considéré que l’existence de possibilités
de permutation du personnel n’était pas démontrée
entre la filiale-employeur et la société gestionnaire du
fonds.
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Procédure prud’homale
Les arrêts d’appel statuant en matière
prud’homale doivent être signifiés
pour faire courir le délai de pourvoi
Selon l’article 675 du Code de procédure civile, les jugements
sont notifiés par voie de signification à moins que la loi n’en
dispose autrement. Si l’article R. 1454-26 du Code du travail,
en sa rédaction applicable à l’espèce, résultant du décret
n° 2016-660 du 20 mai 2016, prévoit que les décisions du
conseil de prud’hommes sont notifiées aux parties par le greffe
de ce conseil au lieu de leur domicile, ce texte n’en dispose pas
de même pour les arrêts des cours d’appel statuant en matière
prud’homale. L’arrêt attaqué ayant été notifié au demandeur
en cassation par lettre recommandée adressée par le greffe de
la cour d’appel le 19 décembre 2016, sans qu’il soit allégué
qu’il lui aurait en outre été signifié, il s’ensuit que le délai de
pourvoi n’ayant pas commencé à courir, le pourvoi formalisé
le 21 février 2018, est recevable.
Cass. soc., 20 mars 2019, n° 18-12.582 FS-PB

Le délai de pourvoi court à compter de la notification
de la décision attaquée. Encore faut-il que cette notifi-
cation ait été faite valablement. À cet égard, l’article 675
du Code de procédure civile dispose que si les jugements
sont en principe notifiés par voie de signification, c’est
à la condition que la loi n’en dispose pas autrement. Et,
jusqu’à l’entrée en vigueur du décret n° 2016-660
du 20 mai 2016 (relatif à la justice prud’homale et au
traitement judiciaire du contentieux du travail), l’article
R. 1454-26 du Code du travail prévoyait précisément
que les «décisions du conseil de prud’hommes sont

notifiées aux parties par le greffe de ce conseil ou de la
cour d’appel au lieu de leur domicile. La notification
est faite par lettre recommandée avec avis de réception
sans préjudice du droit des parties de les faire signifier
par acte d’huissier de justice». Pour ce qui est des arrêts
d’appel, si une ambiguïté planait malgré tout en raison
de la formulation de l’article R. 1454-26 et de son posi-
tionnement dans le Code du travail (Titre V: Procédure
devant le conseil de prud’hommes), la notification par
LRAR, par le greffe de la cour d’appel, pouvait paraître
suffisante pour faire courir le délai de pourvoi.
Une lecture toutefois remise en cause par le décret
du 20 mai 2016, qui a supprimé les termes «ou de la
cour d’appel » qui figuraient jusqu’alors à l’article
R. 1454-26. La Cour de cassation l’a clairement énoncé
dans cet arrêt publié du 20 mars 2019 : « si l’article
R. 1454-26 du Code du travail en sa rédaction […] résul-
tant du décret n° 2016-660 du 20 mai 2016, prévoit que
les décisions du conseil de prud’hommes sont notifiées
aux parties par le greffe de ce conseil au lieu de leur
domicile, ce texte n’en dispose pas de même pour les
arrêts des cours d’appel statuant en matière
 prud’homale.» Il en résulte que l’article 675 du Code
de procédure civile, posant le principe d’une notification
par voie de signification, a vocation à s’appliquer aux
arrêts d’appel rendus en matière prud’homale après
l’intervention du décret du 20 mai 2016. La notification
par le greffe par LRAR, sans que l’arrêt ait par ailleurs
été signifié, a pour conséquence que le délai de pourvoi
ne court pas. En l’espèce, le pourvoi d’un salarié for-
malisé le 21 février 2018 à l’encontre d’un arrêt d’appel
lui ayant seulement été notifié par LRAR par le greffe
le 19 décembre 2016, a ainsi été jugé recevable.
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